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EXPOSE

Le présent décret détermine le contenu de
la Formation permanente des Classes moyennes
(chapitte le'), en fixe les structures (chapitre II),
donne le statut d'organisme d'intérêt public
à l'actuel Institut francophone de Fotmation
permanente des Classes moyennes (chapitre III)
et abroge en conséquence l'arrêté royal du
4 octobre 1976 relatif à la Formation petma-
nente des Classes moyennes.

La motivation du décret est double.

D'une part, la communautarisation de la
formation professionnelle (article 4, 16°, de la
loi spéciale du 8 août 1980) a rendu dépassées
les structures de la Formation permanente des
Classes moyennes déterminées par l'arrêté
royal du 4 octobre 1976. Il en va ainsi particu-
liérement du Comité national de coordination
et de concertation de la formation permanente
des Classes moyennes prévu par les articles 18
à 27 de l'arrêté royal de 1976. Les structures de
la Formation permanente des Classes moyennes
devaient être adaptées à la réforme de l'Etat.

D'autre part, le Conseil d'Etat, dans son
avis donné le 28 avril 1987 (cf. p. 25), a estimé
souhaitable qu'un décret donne, pour la Com-
munauté française, une base stable à la forma-
tion permanente des Classes moyennes et
notamment à son régime de subvention. La
stabilité n'est en effet pas assurée en l'absence
d'un décret, car ledit régime de subvention,
lié aux dispositions budgétaires, est soumis au
principe de l'annualité et pourrait être remis en
cause à chaque nouvel exercice, selon le Conseil
d'Etat.

C'est également pour tenir compte de l'avis
du Conseil d'Etat du 28 avril 1987 que l'Institut
de formation permanente des Classes moyennes
prend la forme d'un organisme paracommu-
nautaire. Le Conseil d'Etat faisait en effet
remarquer que «( la mission que l'Institut de
formation permanente des Classes moyennes
est appelé à exercer est une mission de service
public. Elle devrait être assurée par une institu-
tion présentant ce même caractère.},

La nécessité de l'adaptation juridique a
offer l'occassion d'apporter au système toute
une série d'améliorations, dans ses structures
et dans son mode de fonctionnement, afin d'en
conforter la spécificité - qui repose sur une
articulation directe avec les associations profes-
sionnelles et interprofessionnelles - et d'ac-
croître, de cette manière, la qualité ainsi que le
rendement économique des formations.
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DES MOTIFS

Il convient de noter que le présent projet
ne consacre pas un bouleversement fondamen-
tal du réseau. Celui-ci reste fondé sur un Institut
et sur des Centres qui, sur le terrain, organisent
la formation. En effet, le statut nouveau et
l'autonomie accrue dont il dote l'Institut s'ac-
compagnent du respect intégral du statut et de
l'autonomie des Centres dans le cadre de leurs
missions, laquelle se traduit par le monopole
pour l'organisation des cours proprement dits;
ils resteront des associations sans but lucratif
et seront directement représentatifs des classes
moyennes. Ces principes garantissent l'équili-
bre tout à fait primordial entre la tradition
Classes moyennes de l'ancrage régional et la
nécessaire centralisation en la matière.

Le présent projet confie à l'Institut la mise
en œuvre de la politique de Formation pcrma-
nente des Classes moyennes en Communauté
française. La formule du paracommunautaire
aboutit à une prise de décision plus rapide pour,
notamment, l'agrégation des programmes, des
cours, des entreprises ou des contrats d'appren-
tissage.

Les Centres, quant à eux, conforteront leur
identité régionale en tant que maillons d'un
réseau solidaire ct représentatif à J'échelon
communautaire.

Toutes ces dispositions ont pour corollaire
d'augmenter la souplesse structurelle et fonc-
tionnelle du système. Ainsi, par exemple, la
collaboration avec les associations profession-
nelles, fondement méme de la spécificité du
système, sera renforcée et facilitée grâce à l'in-
stallation de commissions professionnelles
communautaires dont la procédure de fonc-
tionnement sera considérablement allégée.
Ainsi, également, les sources de financement
seront diversifiées: l'Institut sera autorisé à
enregistrer des rentrées financières propres à
côté des subventions octroyées par la Commu-
nauté française, possibilité qui constitue un
facteur de dynamisme.

On signalera que le présent projet répond
à la déclaration de l'Exécutif selon laquelle
( afin de garantir l'autonomie de gestion de la
simplification des formalités administratives,
l'Exécutif déposera un décret fixant les mis-
sions respectives de l'Administration, de l'Insti-
tut francophone des Classes moyennes, des
Centres de formation et des secrétaires d'ap-
prentissage ».

. Les arrêtés d'application de l'arrété royal
du 4 octobre 1976 seront remplacés en fonction
du présent décret.



COMMENTAIRE

Article 1"

La Formation permanente pour les Classes
moyennes et les petites et moyennes entreprises
revêt les différentes formes décrites à
l'article le'.

L'apprentissage et la fotmation de chef
d'entreprise ont pour objectif de permettre
d'acquérir les compétences nécessaires à l'exer-
cice d'une profession indépendante. Ils consti-
tuent, en quelque sorte, la base de la formation
permanente des Classes moyennes.

L'article 1" fixe le champ d'application de
la formation visée dans le décret: les profes-
sions indépendantes susceptibles d'être repré-
sentées au Conseil supérieur des Classes
moyennes, lequel est visé au chapitre III de
l'artêté royal du 4 juin 1979 réglant l'applica-
tion des lois relatives à l'organisation des Clas-
ses moyennes coordonnées le 28 mai 1979.

Article 2

Cet article détermine les deux volets com-
plémentaires de l'apprentissage: d'une part, la
formation pratique en entreprise, d'autre part
les cours de formation générale et profession-
nelle.

La notion d'entreprise doit être interprétée
selon les termes de l'article le' de la loi du
17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux
comptes annuels des entreprises telle qu'elle a
été modifiée par la loi du le' juiller 1983.

Article 3

Le contrat d'apprentissage est un contrat
sui generis, qui implique véritablement une
obligation réciproque des parties.

Article 4

Le présent article prévoit la délivrance de
certificats et éventuellement d'attestations. Les
certifications seront homologués par l'Exécutif.
L'homologation doit comprendre notamment
la vérification de l'adéquation du niveau et du
volume réel des cours par rapport au pro-
gramme. Sur ce point, on peut faire le parallé-
lisme avec l'enseignement.

DES ARTICLES

Article 5

Toutes les professions peuvent faire l'objet
d'un apprentissage, pour autant qu'elles soient
susceptibles d'être représentées au Conseil
supérieur des Classes moyennes, conformément
à l'article 1er.

Article 6

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 7

Pour cet article, il y a lieu de se référer au
commentaire de l'article 4. Pour le surplus, il
est à noter qu'en vertu de l'article 6 a, 3°,
de la loi du 15 décembre sur l'exercice et les
activités professionnelles dans les petites et
moyennes entreprises du commerce et de l'arti-
sanat, le certificat portant sur les connaissances
de gestion délivré à la fin de la première année
de la formation permet d'apporter la preuve
des connaissances de gestion pour l'accès à la
profession.

Article 8

Cette disposition ne demande pas d'expli-
cation spéciale.

Article 9

Cet article ne demande pas d'explication
particulière.

Article 10

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article Il

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 12

Cette disposition ne demande pas d'expli-
cation particulière.
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Article 13

Cette habilitation à l'Exécutif ne
pas de commentaire particulier.

nécessite

Article 14

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 15

Par cet article est créé un organisme para~
communautaire de la catégorie B au sens de la
loi du 16 mars 1954.

L'Institut, dans le cadre de ses missions,
acquiert tous les pouvoirs normalement dévo~
lus a un organisme paracommunautaire. Il en
découle, notamment, le pouvoir de contrôle des
subventions octroyées.

Au niveau régional, J'Institut est organisé
en services déconcentrés.

Article 16

Les Centres visés dans le présent article sont
les dispensateurs de la formation. Ils resteront
des ASBL et seront directement représentatifs
du milieu des Classes moyennes.

Article 17

Les missions des commissions profession-
nelles sont développées à l'article 25.

Article 18

Les missions des secrétaires d'apprentissage
sont développées à l'article 26.

Article 19

Les missions des commissions d'apprentis-
sage sont développées à l'article 27.

Article 20

Cet article énumère les missions de l'Ins-
titut.

Le statut nouveau et l'autonomie accrue
dont il est doté s'accompagnent du respect
intégral de l'autonomie des Centres ainsi que
de leur monopole pour l'organisation des cours
proprement dits.

De la mission de subvention octroyée à
J'Institut au 3° et 5° découle, bien évidemment,
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un pouvoir de contrôle sur les activités subven-
tionnées.

Article 21

Les termes \{ autres secteurs de formation)1
visent notamment le FOREm.

Article 22

Cet article énumère les missions des Cen-
tres. Organisateurs à titre exclusif des cours,
ils sont les dispensateurs de la formation. En
matière de formation prolongée, leurs missions
vont de l'élahoration des programmes à l'orga-
nisation des cours.

En tant que dispensateurs de la formation,
l'exc1usivité des Centres se définissant par rap-
port à l'Institut, ils peuvent recourir à des tiers.

Article 23

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Arricle 24

En fonction des besoins spécifiques dans la
profession ou dans la région, les fédérations
professionnelles et interprofessionnelles peu-
vent organiser des activités de formation pro-
longée. Celles-ci doivent se faire en accord avec
les Centres.

Article 25

Les commissions professionnelles assistent
l'Institut dans l'accomplissement de sa mission.
Elles formulent des avis ou soumettent des pro-
positions notamment sur les programmes de
formation ou la mise en œuvre des moyens
susceptibles de promouvoir la formation per-
manente.

Article 26

Cet article énumère les missions des secré-
taires d'apprentÎssage qui exercent une vérita-
ble guidance personnelle des apprentis. A cette
mission, il faut ajouter celle de prospection ct
de promotion de l'apprentissage.

Article 27

Cet article énumère les missions des com-
missions d'apprentissage qui assistent et
contrôlent les secrétaires d'apprentissage. Ainsi



il leur appartient en cas de faute grave, d'abus
ou de plaintes, de proposer sur base d'un rap-
port détaillé, le retrait d'agrément d'un secré-
taire d'apprentissage.

Article 28

Cet article précise que la gestion de l'Insti-
tut est confiée à un Conseil d'administration
composé de représentants des Centres, et en
nombre égal de représentants des fédérations
professionnelles et interprofessionnelles. Les
représentants des Centres sont désignés sur pro-
position de l'association qui les représente, à
savoir actuellement J'association des Centres
francophones de formation permanente des
Classes moyennes.

Article 29

Cette habilitation à l'Exécutif ne nécessite
pas de commentaire.

Article 30

Cet article précise les modalités relatives à
la nomination du président et du vice-président
du Conseil d'administratioo.

Article 31

Cet article n'appelle pas de commentaire.

Article 32

Cet article n'appelle pas de commentaire.

Article 33

Cet article prévoit l'obligatioo pour l'Exé-
cutif de soumettre à l'avis du Conseil d'admi-
nistration tout avant-projet de décret et d'arrêté
réglementaire.

Article 34

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 35

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 36

Cet article prévoit l'octroi d'indemnités et
de jetons de présence aux membres du Conseil
d'administration à charge du budget de l'Insti-
tut.

Article 37

De par la loi du 16 mars 1954 sur les orga-
nismes d'intérêt public, il appartient à l'Exécu-
tif de désigner un commissaire. Afin d'assurer
la continuité de ses missions, en cas d'empêche-
ment, il est prévu la désignation d'un suppléant.

Article 38

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 39

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 40

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 41

Il va de soi que les droits ct avantages acquis
au personnel transféré seront sauvegardés.

Article 42

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 43

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 44

Cct article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 45

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

5



Article 46

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 47

Cet article ne demande pas de commentaire
particulier.

Article 48

Cet article permet à l'Institut de participer
à des projets privés ayant pour objet la Forma-
tion permanente pour les Classes moyennes et
les petites et moyennes entreprises dans une
perspective de dynamisme ct d'autonomie.

Article 48

Les arrétés d'application de l'arrêté royal
du 4 octobre 1976 seront adaptés en fonction
du présent dccret.

Article 50

C'est suite à la suggestion du Conseil d'Etat
que cet article a été inséré.

Article 51

Cette disposition prévoit J'entrée en vigueur
du décret.
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PROJ ET DE D EC RET

RELATIF A LA FORMATION PERMANENTE

POUR LES CLASSES MOYENNES

ET LES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

L'Exécutif de la Communauté française,

Sur la proposition du ministre de l'Ensei-
gnement, de la Formation, du Sport, du T au-
risme et des Relations internationales,

ARRETE:

Le ministre de J'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations
internationales est chargé de présenter au
Conseil de la Communauté française le projet
de décret dont la teneur suit:

CHAPITRE PREMIER

Contenu de la formation permanente pour les
classes moyennes et les petites et moyennes

entreprises

Section première

Généralités

Article 1"

La formation permanente pour les Classes
moyennes et les petites et moyennes entreprises,
ci-après dénommée «la formation perma-
nente )', s'applique aux professions indépen-
dantes susceptibles d'être représentées au
Conseil Supérieur des Classes moyennes.

Elle comprend:

1° l'apprentissage, qui assure une forma-
tion, générale, technique et pratique, prépara-
toire à la formation de chef d'entreprise.

2° la formatÎon de chef d'entreprise, qui
assure une formation préparatoire à l'exercice
d'une fonction dirigeante dans une petite ou
moyenne entreprise ou à l'exercice d'une pro-
fession indépendante.

3° la formation prolongée, qui permet à
ceux qui ont achevé avec succès la formation de
chef d'entreprise et aux titulaires de fonctions
dirigeantes dans une petite ou moyenne
entreprise et à leurs collaborateurs, ainsi
qu'aux titulaires d'une profession indépen-
dante, d'accroître leur qualification profession-
nelle, de s'adapter aux techniques nouvelles et
à l'évolution économique ct sociale.

4° la reconversion, qui permet aux titulaires
de fonctions dirigeantes dans une petite ou
moyenne entreprise, ainsi qu'aux titulaires
d'une profession indépendante, d'acquérir en
cas de nécessité les compétences nécessaires à
l'exercice d'une autre activité professionnelle
indépendante.

5° le perfectionnement pédagogique, qui
vise à améliorer les connaissances pédagogiques
de toute personne investie d'une mission de
formation permanente pour les Classes moyen-
nes et les petites et moyennes entreprises.

Section 11

L'apprentissage

Art. 2

L'apprentissage comprend une formation
pratique dans l'entreprise, ainsi que des cours
de formation générale et professionnelle.

Il fait l'objet d'un contrat d'apprentissage.

Art. .3

Le contrat d'apprentissage est un contrat
par lequel un chef d'entreprise s'engage à don-
ner ou à faire donner à un apprenti une forma-
tion, générale et technique, préparatoire à la
formation de chef d'entreprise et par lequel
un apprenti s'engage à s'initier aux matières
théoriques et au savoir-faire utiles à l'exercice
de la profession, sous la direction et la surveil-
lance du chef d'entreprise de même qu'à suivre
les cours nécessaires à sa formation.

Le contrat est conclu par l'intermédiaire
d'un secrétaire d'apprentissage.

Art. 4

L'apprentissage fait l'objet d'une évalua-
tion continue et d'un examen.

Les candidats qui ont satisfait à l'examen
obtiennent un certificat délivré au nom de
l'Exécutif par les Centres visés à l'article 16.

L'Exécutif fixe les modalités selon lesquel-
les il homologue les certificats.
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L'Exécutif peut, dans les cas qu'il déter-
mine, prévoir la dClivrance d'attestations par
lesquelles la réussite partielle des épreuves est
prouvée.

Art. 5

L'Exécutif détermÎne, après avis de l'Insti-
tut visé à l'article 15:

10 parmi les professions indépendantes
visées à l'article 1er, les professions qui peuvent
faire l'objet d'un apprentissage, ainsi que la
durée de l'apprentissage, laquelle ne peut excé-
der 4 années;

2° les conditions d'accès à l'apprentissage;

3° les modalités relatives au contrat d'ap-
prentissage en ce compris sa durée ainsi que
les modalités particuliéres de l'engagement pris
par le chef d'entreprise lorsqu'il exerce l'auto-
rité parentale ou la tutelle à l'égard de l'ap-
prenti, cet engagement dispensant de la conclu-
sion d'un contrat d'apprentissage;

4° les conditions d'agrément et de retrait
d'agrément des contrats;

5° les conditions auxquelles doivent répon-
dre les entreprises pour pouvoir dispenser une
formation pratique dans le cadre de l'apprentis-
sage;

6° les conditions d'organisation des cours,
de J'évaluation continue et des examens;

7° les conditions minimales auxquelles doi-
vent répondre les programmes relatifs à l'ap-
prentissage.

Section III

La formation de chef d'entreprise

Art. 6

La formation de chef d'entreprise com-
prend une formation théorique et une forma-
tion pratique.

La formation théorique comprend des
cours de gestion et des cours de connaissances
professionnelles.

Indépendamment de la pratique profession-
nelle à acquérir dans une entreprise par le biais
d'une convention de stage, l'Exécutif peut pré-
voir d'autres modalités particulières de forma-
tion pratique par type de profession.

.

Art. 7

La formation de chef d'entreprise fait J'ob-
jet d'une évaluation continue et d'un examen.

Les candidats qui ont satisfait à l'examen
obtiennent un diplôme délivré par les Centres

H

visés à l'article 16 au nom de l'Exécutif de la
Communauté française selon les modalités
qu'il détermine. Les candidats qui ont réussi
les épreuves portant sur les connaissances de
gestion à la fin de la première annèe de la
formation obtiennent un certificat délivré par
les Centres visés à l'article 16 au nom de l'Exé-
cutif de la Communautè française selon les
modalités qu'il détermine.

L'Exécutif détermine les modalitès selon
lesquelles il homologue les diplômes.

L'Exécutif peut, dans les cas qu'il déter-
mine, prévoir la délivrance d'attestations par
lesquelles la réussite partielle des épreuves est
prouvée.

Art. 8

L'Exécutif détermine, aprés avis de l'Insti-
tut visé à l'article 15:

1° parmi les professions indépendantes
visées a l'article 1er, les professions qui peuvent
faire l'objet d'une formation de chef d'en-
treprise, ainsi que la durée de la formation,
laquelle ne peut excéder 3 années;

2° les conditions d'admission des candi-
dats;

3° les conditions d'organisation des cours,
de l'évaluation continue et des examens;

4° les dispositions relatives a l'organisation
de stage en entreprise;

5° les conditions minimales auxquelles doi-
vent répondre les programmes relatifs à la for-
mation de chef d'entreprise.

Section IV

La formation prolongée

Art. 9

La formation prolongée comprend le per-
fectionnement et le recyclage.

Art. 10

Le perfectionnement a pout objet une adap-
tation régulière aux situations nouvelles qui se
posent dans une entreprise dans les domaines
technique, économique, social et humain.

Le perfectionnement se concrétise sous
forme de conférence, de journées d'études, de
séminaires, de colloques ou de congrès.



Art.U

Le recyclage a pour objet la mise à jour
approfondie des connaissances relatives aux
techniques nouvelles professionnelles et de ges-
tion.

Le recyclage se concrétise sous forme de
cours.

Art. 12

L'Exécutif règle l'organisation de la forma-
tion prolongée. Il peut, dans les cas qu'il déter-
mine, prévoir la délivrance de certificats.

Section V

La reconversion

Art. 13

L'Exécutif règle des activités de reconver-
sion et fixe les conditions d'admission des can-
didats.

Scction VI

Le perfectionnement pédagogique

Art. 14

L'Exécutif régie l'organisation du perfec-
tionnement pédagogique.

Le perfectionncment pédagogiq ue se
concrétise sous forme de conférences, de cycles
de formation ou d'autres activités susceptibles
d'améliorer la valcur pédagogique.

CHAPITRE II

Structures de la formation permanente
pour les classes moyennes

et les petites ct moyennes entreprises

Section première

Généralités

Art. 15

Il est créé un lnstitut de formation perma-
nente pour les Classes moyennes et les petites
et moyennes entreprises dénommé ci-après
«l'Institut».

L'Institut est un organisme J'intérêt public
doté de la personnalité juridique et classé parmi
les organismes de la catégorie B au sens de la
loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de

certains organismes d'intérêt public. Il est sou-
mis à toutes les dispositions de la loi précitée,
applicables aux organismes de ladite catégorie.

L'Institut est organisé au niveau local en
services subrégionaux. L'Exécutif, sur proposi-
tion de l'Institut, arrête le nombre de ces servi-
ces et leur ressort territorial.

L'Institut remplit les missions visées à
l'article 20.

Art. 16

Sur proposition de l'Institut, l'Exécutif peut
agréer, aux conditions qu'il détermine, des
Centres de formation permanente pour les
Classes moyennes et les petites et moyennes
entreprises, ci-après dénommés « Centres».

Les Centres sont constitués en associations
sans but lucratif régies par la loi du 27 juin
1921.

L'association doit être ouverte exclusive-
ment:

1
() à toutes les organisations régionales de

Classes moyennes et de travailleurs indépen-
dants, répondant aux conditions fixées par
l'article 2, § 1, des lois relatives à l'organisation
des Classes moyennes coordonnées le 28 mai
1979 et ses arrêtés d'exécution.

2° aux groupements interprofessionnels,
membres d'une fédération nationale interpro-
fessionnelle répondant aux conditions fixées
par l'article 7 des lois relatives à l'organisation
des Classes moyennes coordonnées le 28 mai
1979 et ses arrêtés d'exécution.

Les statuts de J'association doivent répon-
dre aux conditions fixées par l'Exécutif. Ils
veilleront à assurer une représentation équi-
librée des fédérations professionnelles et des
groupements interprofessionnels. Ils prévoi-
ront, notamment, l'engagement à accomplir
excl usi vement les missions visées à l'article 22.

Art. 17

Sur proposition de l'Institut, l'Exécutif
agrée des commissions professionnelles. Leurs
membres sont d'expression française.

L'Exécutif détermine les conditions d'agré-
ment et les modalités de fonctionnement de ces
commISSions.

Lcs commissions professionnelles remplis-
sent les missions visées à l'article 25.

Art. 18

Sur avis de l'Institut, J'Exécutif agrée des
secrétaires d'apprentissage. Il détermine leur
statut, les conditions de leur agrément et du
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retrait de leur agrément, ainsi que le montant
de l'allocation qui leur est octroyée.

Les secrétaires d'apprentissage remplissent
les missions visées à l'article 26.

Art. 19

Sur avis de l'Institut, l'Exécutif agtée des
commissions d'apprentissage. Leurs membres
sont d'expression française.

L'Exécutif détermine les conditions d'agré-
ment, le ressort territorial et les modalités de
fonctionnement de ces commissions.

Les commissions d'apprentissage remplis-
sent les missions visées à l'article 27.

Section II

Attributions

Att. 20

L'Institut a pour missions:

1° de promouvoir, avec le concours des
Centres, l'apprentissage, la formation de chef
d'entreprise, la formation prolongée, la
r~conversion et le perfectionnement pédago-
gIque;

2° d'élaborer, sur proposition des commis-
sions professionnelles, les programmes relatifs
à l'apprentissage et à la formation de chef
d'entreprise;

3° d'agréer, de coordonner et de subven~
tionner les cours d'apprentissage et de forma-
tion de chef d'entreprise et de reconversion
organisés par les Centres et d'en assurer la
surveillance pédagogique;

4° de coordonner l'organisation de l'éva-
luation continue et des examens dans le cadre
de l'apprentissage ct de la formation de chef
d'entreprise;

50 d'agréer, de coordonner et de subven-
tionner les activités de formation prolongée
organisées par les Centres;

6° d'organiser, avec la collaboration des
Centres, le perfectionnement pédagogiq ue;

7° d'agréer les contrats et les engagements
J'apprentissage;

8° de contrôler l'activité des secrétaires
d'apprentissage;

9° de formuler à l'Exécutif son avis sur
tout avant-projet de décret ou J'arrêté régle-
mentaire concernant la formatiton permanente;

10" de surveiller le déroulement de l'ap-
prentissage en entreprise.
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Art. 21

L'institut prend, dans le cadre de ses mis-
sions, toute initiative de nature à développer
ou à améliorer la formation permanente. Il
peut, notamment, conclure des accords de
coopération avec les autres secteurs de la for-
mation.

Art. 22

Les Centres ont pour missions:

la de promouvoir, avec le concours de
l'Institut, l'apprentissage, la formation de chef
d'entreprise, la formation prolongée, la
reconversion et le perfectionnement pédago-
gique;

2° d'organiser, à titre exclusif, les cours,
l'évaluation continue et les examens dans le
cadre de l'apprentissage et de la formation de
chef d'entreprise, ainsi que d'organiser le stage
lié à la formation de chef d'entreprise;

3" d'assurer la guidance pédagogique des
apprentis inscrits aux cours;

4° d'élaborer les programmes et d'organi-
ser les activités de la formation prolongée et de
la reconversion;

5° de délivrer les attestations, certificats et
diplômes visés aux articles 4, 7 et 12.

Art. 23

Les Centres prennent, dans le cadre de leurs
missions, toute initiative de nature à développer
ou à améliorer la formation prolongée, la
reconversion ou le stage lié à la formation de
chef d'entreprise.

Art. 24

Les Centres peuvent confier la réalisation
d'activités de formation prolongée aux fédéra-
tions professionnelles et interprofessionnelJes.

Art. 25

Les commissions professionnelles ont pour
mission de formuler des avis ou de faire des
propositions à l'Institut sur les problémes liés
à une profession ou à un groupe de professions
ou sur les problèmes spécifiques à la formation
permanente.

Art. 26

Les secrétaires d'apprentissage ont pour
missions:

1° d'œuvrer
d'apprentissage

à la conclusion des contrats
en servant d'intermédiaire



entre le chef d'entreprise et l'apprenti ou son
représentant légal, en veillant particuliérement
aux problèmes d'orientation professionnelle,
en assurant la promotion de l'apprentissage
dans leur secteur et en recherchant les entrepri-
ses aptes à donner une formation adéquate et
les activités professionnelles nouvelles suscepti-
bles de faire l'objet d'un apprentissage;

2° d'assurer le contrôle administratif des
contrats conclus par leur intermÉdiaire et les
engagements d'apprentissage; d'assurer le con-
trôle régulier de l'exécution des contrats d'ap-
prentissage en veillant particulièrement au
respect des obligations contractuelles de l'em-
ployeur;

3° d'assumer la guidance morale et sociale
des apprentis;

4° de remplir un rôle de médiateur dans les
litiges entre le chef d'entreprise et l'apprenti;

5° d'assister aux travaux de la commission
d'apprentissage.

Art. 27

. ~es commissions d'apprentissage ont pour
missions:

la d'évaluer les problémes de guidance que
connaissent les secrétaires d'apprentissage de
leur ressort, et de proposer des solutions;

2° de concilier les litiges entre les parties
contractantes qui n'auraient pu être rÉsolus par
les secrétaires d'apprentissage;

3° d'émettre des avis et d'introduire des
propositions auprès du Conseil d'administra-
tion de l'Institut au sujet de l'amélioration de
l'apprentissage, de la l11~nière dont les secrétai-
res d'apprentissage exécutent leur tâche, des
retraits de l'agrément des contrats d'apprentis-
sage;

4° de proposer à l'Exécutif le retrait d'agré-
mcnt d'un secrétaire d'apprentissage après
avoir entendu l'intéressé et après avoir établi
un rapport détaillé.

CHAPITRE III

L'Institut de formation permanente pour les
Classes moyennes et les petites et moyennes

entreprises

Section première

Le Conseil d'administration

Art. 28

L'Institut est administrÉ par un Conseil
d'administration qui est composé comme suit:

1° un président;

2° un vice-président;

3° huit membres reprÉsentant des profes~
sions qui répondent aux conditions fixées par
l'article 6 des lois relatives à l'organisation des
Classes moyennes coordonnées le 28 mai 1979,
ou en vertu de cette disposition;

4° huit membres représentant les différen-
tes fédérations interprofessionnelles qui répon-
dent aux conditions fixées par l'article 7 des
lois relatives à l'organisation des Classes
moyennes coordonnées le 28 mai 1979, ou en
vertu de cette disposition;

5° quatre membres représentant les Cen-
tres.

Art. 29

Les membres du Conseil d'administration
sont nommés par l'Exécutif sur des listes com-
prenant chacune deux candidats et présentécs
respectivement par les fédérations profession-
nelles, les fédérations interprofessionnelles et
par les Centres.

Art. 30

L'Exécutif nomme le président et le vice-
président du Conseil d'administration sur pro-
position unanime de ses memhres. A défaut
d'unanimité, l'Exécutif nomme le président et
le vice-président d'initiative.

Art. 31

Le président, le vice-président et les mem-
hres sont nommés pour une durée de quatre
années. Ils doivent être d'expression française.

Tout membre qui perd la qualité en laquelle
il a été désigné est réputé démissionnaire.

Tout memhre qui cesse de faire partie du
Conseil d'administration est remplacé dans les
trois mois qui suivent. Dans ce cas, le nouveau
membre achève le mandat de son prédécesseur.

Section II

Attributions du Conseil d'administration

Art. 32

Le Conseil d'administration dispose de tous
les pouvoirs nécessaires à l'administration de
l'Institut.
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Art. 33

L'Exécutif soumet à l'avis du Conseil d'ad-
ministration tout avant-projet de décret ou
d'arrêté réglementaire concernant la formation
permanente pour les Classes moyennes et les
petites et moyennes entreprises.

Le Conseil d'administration rend son avis
dans un délai de 45 jours calendrier à dater du
jour de l'envoi de la demande. A défaut, il est
passé outre.

Art. 34

Le Conseil d'administration arrête, sous
l'approbation de l'Exécutif, son réglement d'or-
dre intérieur qui prévoit notamment:

1
()

les règles concernant la convocation du
Conseil d'administration;

2° les régIes relatives à la présidence du
Conseil d'administration, en cas d'absence ou
d'empêchement du président et du vice-prési-
dent;

JO la détermination des actes de gestion
journalière;

4° les conditions dans lesquelles le Conseil
d'administration sollicite l'avis et la collabora-
tion des commissions professionnelles;

5° les modalités selon lesquelles J'avis visé
à l'artiele 33 est donné.

Art. 35

Lors de sa constitution, le Conseil d'admi-
nistration désigne, parmi les membres du per-
sonnel de l'Institut, la personne chargée du
secrétariat du Conseil ainsi que son suppléant.
Il peut en tout temps procêder à son remplace-
ment.

Art. 36

L'Exécutif fixe le montant des indemnités
et des jetons de présence à allouer au président,
au vice-président et aux membres du Conseil
d'administration. Ces indemnités et jetons de
présence sont à charge de l'Institut.

Art. 37

L'Exécutif désigne un commissaire et un
commissaire suppléant en vue d'exercer les
compétences définies par la loi du 16 mars
1954.
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Section III

La gestion journalière

Art. 38

L'Exécutif nomme, sur proposition du
ministre qui a la Formation permanente des
Classes moyennes dans ses attributions, l'admi-
nistrateur général de l'Institut.

Art. 39

L'administrateur général de l'Institut
exécute les décisions du Conseil d'administra-
tion; il donne à ce dernier toutes informations
et soumet toutes propositions utiles au fonc-
tionnement de l'Institut.

Il assiste aux réunions du Conseil d'admi-
nistration avec voix consultative.

Il dirige le personnel et assure, sous le con-
trôle du Conseil d'administration, Je fonction-
nement de l'Institut.

Il exerce les pouvoirs de gestion journalière
définis par le règlement d'ordre intérieur.

Le Conseil d'administration peut lui délé-
guer d'autres pouvoirs déterminés.

Pour faciliter l'expédition des affaires, le
Conseil d'administration peut, dans les limites
et conditions qu'il détermine, autoriser l'admi-
nistrateur général à déléguer une partie des
pouvoirs qui lui sont conférés, ainsi que la
signature de certaines pièces et correspon-
dances.

Art. 40

En cas d'empêchement de l'administrateur
général, le membre du personnel de l'Institut
titulaire d'un grade immédiatement inférieur
ou, à défaut, un membre du personnel titulaire
du grade le plus êlevé sera désigné par le Conseil
d'administration pour exercer ses fonctions.

Section IV

Le personnel

Art. 41

Sur proposition du Conseil d'administra-
tion, l'Exécutif fixe le cadre et le statut du
personnel définitif et temporaire de l'Institut.

L'Institut peut recourir à du personnel
contractuel.

Les agents dêfinitifs de l'ASBL «Institut
francophone de formation permanente des
Classes moyennes» sont transférés à l'Institut



dans leur grade ou un grade équivalent et en
leur qualité. L'Exécutif détermine les modalités
de ce transfert.

Section V

Le financement et le budget de l'Institut

Art. 42

L'Institut bénéficie de subventions pour
l'exercice des missions définies ci-dessus, dans
les limites des crédits inscrits à cette fin au
budget de la Communauté française.

Il peut recevoir des legs et des donations et
percevoir toutes autres recettes. Il peut contrac-
ter des emprunts exclusivement pour financer
les dépenses en capiral.

Art. 43

Le budget de l'Institut est communiqué au
Conseil de la Communauté française en annexe
au projet de budget de la Communauté fran-
çaIse.

Art. 44

Les subventions inscrites au budget de la
Communauté sont mises à disposition de l'Ins-
titut en quatre tranches trimestrielles d'un mon-
tant égal, à payer à l'Institut au plus tard le
vingtième jour de chaque trimestre.

Art. 45

Les Centres bénéficient de subventions pour
l'exercice des missions définies ci-dessus, dans
les limites des crédits inscrits à cette fin au
budget de l'Institut. Lorsqu'ils confient, confor-
mément à l'article 24, la réalisation d'activités
de formation prolongée aux fédérations profes-
sionnelles et interprofessionnelles, les Centres
subventionnent eux-mêmes ces fédérations.

L'octroi et l'emploi de subventions desti-
nées aux centres sont soumis au contrôle de
l'Institut. L'octroi des subventions est subor-
donné à l'application par les Centres d'un plan
comptable dont les modalités sont fixées par
l'Exécutif, sur proposition de l'Institut.

Art. 46

Les secrétaires d'apprentissage bénéficient
de subventions pour les missions qu'ils accom-
plissent, dans les limites des crédits inscrits à
cette fin au budget de l'Institut.

Art. 47

Les commissions d'apprentissage bénéfi-
cient de suhventions pour les missions qu'elles
accomplissent, dans les limites des crédits ins~
crits à certe fin au budget de l'Institut.

Art. 48

L'Institut peut acquérir des parts dans des
sociétés d'économie mixte ou dans des sociétés
de droit privé œuvrant dans le secteur de la
formation permanente pour les Classes moyen-
nes et les petites et moyennes entreprises.

CHAPITRE IV

Dispositions finales

Art. 49

L'arrété royal du 4 octobre 1976 relatif à la
formation permanente dans les Classes moyen-
nes, modifié en ce qui concerne la Communauté
française par les arrêtés de l'Exécutif du
26 octobre 1982, du 26 mars 1986, du
24 septembre 1987 et du 29 octobre 1990, est
abrogé.

Art. 50

A l'article 1", B, de la loi du 16 mars 1954
relative au contrôle de certains organismes d'in-
térêt puhlic, les mots «Institut de formation
permanente pour les Classes moyennes et les
petites et moyennes entreprises» sont insérés à
leur place dans l'ordre alphabétique.

Art. 51

Le présent décret entre en vigueur le
1" janvier 1992.

Fait à Bruxelles, le 18 mars 1991.

Par l'Exécutif de la Communauté française,

Le ministre de l'Enseignement~
de la Formation, du Sport, du Tourisme,

et des Relations internationales
de la Communauté française,

J.-P. CRAFE.
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AVANT-PROJET DE DECRET
(SOUMIS A L'AVIS DU CONSEIL D'ETAT)

L'Exécurif de la Communauté française,

Sur la proposition du
la Formation, du Sport,
inrernationaks,

ministre de l'Enseignement, de
du Tourisme et des Relations

ARRETE,

Le ministre de l'Enseignement, de la Formation, du
Sport, du Tourisme Lt des Relarions inrernarionaks Lst
chargé dl' présenter au Conseil de la Communauté fran-
çaise le projet de décrLt dont ]a teneur suit:

CHAPITRE ln

Contenu de la formation permanente pour les classes
moyennes et les petites et moyennes entrepr1ses

Section 1re

Généralités

Arricle 1er

La formation permanente pour les Classes moyennes
ct les perires t:t moyennes enrreprises, ci-après dénolllmée
«la formation permanente >', s'applique aux professions
indépendantes susceptibles d'être représentée~ au Conseil
Supérieur des Classes moyennes.

Elle comprend:

1" l'apprentissage, qui assure une formation, générale,
technique et pratique, préparatoire à la formation de chef

d'entreprise.

2" la formation de chef d'entrcpri~e, qui assure une
formation préparatoire à l'exercice d'une fonction diri-
geante dans une petite ou moyenne entreprise ou à l'exer~

cice d'une profession indépendante.

.1°13 formation prolongée, qui permet à ceux qui om
achevé avec suceè~ la formation de chef d'entreprise et
aux titulaires de fonctions dirigeantes dan~ une petite ou
moyenne emreprise et à leurs collaborateurs, ainsi qu'aux

timlaires d'une profession indépendame, d'accroître !eur
qualification professionnel1e, de s'adapter aux techniques
nouvelles et à ]'évolution économique eCsociale.

4° ]a reconversion, qui permet aux titulaires de fOllC-

tions dirigeances dans une petire ou moyenne çnrreprise,
ainsi qu'aux tim]aires d'une profession indépendance,

d'acquérir en cas de nécessité les compétences nécessaires
à l'exercice d'une autre activité professionneHeindépen-
dante.
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5" le perfectionnement pédagogique, qui vise à amélio-
rer les connaissances pédagogiques de tOUTe personne
investie d'une mission de formation permanente pour les
Cla~s(;s moyennes et les petites et moyennes entrepri~e~.

Section 2

L'apprentissage

Art. 2

L'apprentissage comprend une formation pratique en
entreprise, dans \cs liens d'un contrat d'apprentissage,

ainsi que des cours de formation générale et profession-
nelle.

Art. 3

Le contrat d'apprentissage est conclu emre un chef
d'entreprise, d'une parr, qui s'engage à donner ou à faire
donner à un apprenti une formation, générale et techni-
que, préparatoire à ]a formation de çhcf d'entreprise et

un apprenti, d'autre parr, qui s'engage à s'initier aux
matières théoriques et au savoir~faire utiles à l'exerçice

de ]a profession, sous la direction er la surveillance du
chef d'entreprise Je même qu'à suivre les çours nécessaires

à sa formation.

Le contrat est" conclu

taire d'apprentissage.

par l'intermédiaire d'un secré-

Art. 4

L'apprentissage implique

est clôturé par un examen.
une évaluation cominue et

Les candidats qui ont satisfait à l'examen ohtiennent
un certificat délivré par les Cemres visés à ]'arricle 16 au
nom de l'Exéçutif de ]a Communauté française.

!'Exéeutif fixe ]es modalités selon lesquelles il homolo-
gue les certificats.

L'Exécutif peut, dans les cas qu'il détermine, prévoir]a
délivrance d'attestations par lesquelles la réussite partielle

des épreuves est prouvée.

Art. 5

L'Exécutif détermine, après avoir reçu l'avis de l'Insti-
tut visé à l'anicle 15:

1° parmi les professions indépendantes visées à

]'article 1n, les professions qui peuvent faire l'objet d'un



apprentissage, ainsi que la durée

laquelle ne peut excéder 4 années;
de l'apprentissage,

2° les conditions d'accès à l'apprentissage;

3° ks modalités rdatives au umtrat d'apprentissage
en ce compris sa durée ainsi que Jes modalités particulières
de l'engagement pris par le chef d'entreprise lorsqu'il
exerce la puissance parentale ou la tute]\e à l'égard de
l'apprenti;

4" les conditions d'agréation
des contrats;

er de retrait d'agn::ation

SO les conditions auxquelles doivent répondre les

entreprises pour pouvoir dispenser une formation prati-
que dans le cadre de l'apprentissage;

6° les conditions d'organisation des cours, de l'évalua-
tion continue et des examens;

7° les conditions minimales auxqueUes doivent répon-
dre les programmes relatifs à l'apprentissage.

Section .1

La form ation de chef d 'entreprise

Art. 6

La formation de chef d'entreprise comprend une for-
mation théorique et une formation pratique.

La formation théorique comprend des cours de gestion
et des cours de connaissances professionnelles.

Indépendamment de la pratique professionnelle à
acquérir dans une enrreprise, l'Exécutif peut prévoir d'au-

tres modalités particulières de formation pratique par
type de profession.

Art. 7

La formation de chef d'entreprise implique une évalua-
tion continue et est clôturée par un examen.

Les candidats qui ont satisfait à l'examen ohtimncnt
un diplôme délivré par les Centres visés à l'artidel6 au
nom de l'Exécurif de la Communauté française selon les

modalités qu'il détermine. Les candidats qui ont réussi
les épreuves portant sur les connaissances de gestion à la
fin de la première année de la formation obtiennent un
certificat délivré par les Centres visés à l'article 16 au
nom de l'Exécutif de la Communauté française selon les
modalités qu'il détermine.

L'Exécutif détermine les
homologue les diplÔmes.

modalités selon lesqueUes il

L'}-',xécurif peur, dans les cas qu'il détermine, prévoir la
délivrance d'attestations par lesquelles la réussite partidk
des épreuves est prouvée.

Art. 8

1.'F.xécutif détermine, après avoir reçu J'avis de l'Insti-

tue visé à l'article 15:

1° parmi les professions indépendantes visçes à l'arti-

de ln, les professions qui peuvent faire l'objet d'une
formation de chef d'entreprise, ainsi que la durée de la
formation, laquelle ne peut excéder .1 années;

2" les conditions d'admission des candidats;

J0 les conditions d'organisation des cours, de l'évalua-

tion conrinue et des examens;

4" les dispositions
en entreprise;

rdatives à l'organisation de stage

5° ks conditions minimales auxquelles doivent répon-
dre les programmes relatifs à la formation de chef d'en-
trepnse.

Section 4

La formation prolongée

Arr.9

r.a formation prolongée comprend le perfecrionnement

ct le n:cyclage.

Arr.10

I.e perfectionnement a pour ohjet une adaptation régu-
lière aux situations nouvelles qui se posent dans une
enrreprise sur les plans technique, économique, social et
humain.

Le perfectionnemenr se concrétise sous forme de confé-
rences, journées d'&tudes, séminaires, colloques ou
congrès.

Art. 11

Le recyclage a pour objet ]a mise à jour approfondie
des connaissances relatives aux techniques nouvel1es pro-

fessionnelles et de gestion.

Le recydage sc concrétise sous forme de cours.

Art. 12

L'Exécutif dérermine les modalités pratiques d'organi-
sation de ]a formation prolongée. Il peut déterminer les
modalités d'une certification.

Section 5

La reconversion

Arr.13

L'Exécutif détermine les modalités pratiques des acti-
vités de reconversion et les conditions d'admission des
candidats.
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Section 6

Le perfectionnement pédagogique

Art. 14

L'Exi:cutif détermine les moda]iti:s d'organisation du
perfectionnement pédagogique.

Le perfecrionnement pédagogique se concrétise sous
forme de conférences, de cycles de formation ou d'autres
activités susceptibles d'améliorer la valeur pédagogique.

CHAPITRE II

Structures de la formation permanente
pour les classes moyennes

et les petites et moyennes entreprises

Section] re

Généralités

Art. ]5

Il est créé un Institut de formation permanente pour

les Classes moyennes et les petites et moyennes entreprises
dénommé ci-après « l'Institut».

L'Institut est un organisme d'intérêt public doté de]a
personnalité juridique et classé parmi les organismes de

la catégorie B au sens de la loi du 16 mars 1954 rdative
au eontrt)le de certains organismes d'intérêt puhlie. Il est
soumis en tant que tcl à tOutes les dispositions de ]a loi
précitée, applicables aux organismes de ladite catégorie.

L'Insritut est organisé au niveau loca] en services suh-
régionaux. L'Exécutif, sur proposition de !'Institut, arrête
le nombre dc ..:cs services et leur ressort terrirorial.

L'Instirut remplir les missions visées à l'article 20.

Art. 16

Sur proposition de l'Institut, !'ExlTutif peut agri:er,
aux conditions qu'il détermine, des Centres de formation
permanente pOUf les Classes moyennes et les petites et
moyennes entreprises, ci-:1.près dénommés" Centres ».

Les centres sont constitués en associatIOns sans but
lucratif régies par b loi du 27 juin 1921.

L'association doit être ouverte exclusivement:

[0 a toutes ]es organisations ri:gionalcs de Classes
moyennes et de rravai!leurs indi:pendants, répondant aux

conditions fixées par l'article 2, §ler, des lois relatives à

l'organisation des Classes moyennes coordonnées le
28 mai 1979 et ses arrêtés d'exécution.

2U aux groupements interprofessionnels, membres

d'une fédération nationale interprofessionnelle ri:pondant
aux conditions fixées par l'article 2, § 2, des !ois relatives

16

il l'organisation des Classes moyennes

28 mai 1979 et ses arrêtés d'exécurion.

coordonnées le

Les statuts de l'association doivent répondre aux
conditions fixées par l'Exécutif. Ils veilleront à assurer
une représentation équilibrée des fédérations profession-
nelles et des groupements interprofessionnels. Ils prévoi-
ront, notamment, l'engagement il accomplir exclusive-
ment les missions visées à l'arricle 22.

Art. 17

Sur proposition de l'Institut, j'Exécutif agrée des Com-
missions professionnelles. Leurs membres sont d'expres-
sion française.

L'Exécutif détermine les conditions d'agréation et les
modalités de fonctionnement de ces Commissions.

Les commissions professionnelles remplissent les mis-
sions visées à ]'article 25.

Art. IR

Sur avis de j'Insritut, l'Exécutif agrée des secrétaires
d'apprentissage. Il détermine leur statut, les conditions

d'agréation et de retrait d'agréation, ainsi que le montant
de l'allocation qui leur est octroyée.

Les secrétaires d'apprentissage remplissent les missions
visées a l'article 26.

Art. 19

Sur avis de l'Institut, l'Exécutif agrée des commissions
d'apprentissage, dont il fixe le ressort terrirorial, la com-
position ainsi que les modalités de fonctionnement. Les
membres sont d'expression française.

Les commissions d'apprentissage remplissent les mis-
sIOns visées à l'article 27.

Secrion 2

Attributions

Art. 20

L'Institur a pour missions:

1()
de promouvoir, avee le concours des Centres, l'ap-

prentissage, la formation de chef d'entteprise, la forma-

tion prolongée, la reconversion et Je perfectionnement
pédagogique;

2° d'élaborer, sur proposition des Commissions pro-
fessionnelles, les programmes relatifs il l'apprentissage et
il la formation de chef d'entreprise;

3° d'agréer, de coordonner et de subventionner les
cours d'apprentissage, de formation de chef d'entreprise
et de reconversion organisés par les Centres et d'en assurer
la surveillance pédagogique;



4° de coordonner l'organisation de l'évaluation conti-
nue et des examens dans le cadn: de l'apprentissage et de
la formation de chef d'entreprise;

5° d'agréer, de coordonner et de subventIOnner les
activités de formation prolongée organisées par les Cen-
tres;

6° d'organiser" avec 13 coJJaboration
perfectionnement pédagogique;

des centres, le

7° d'agréer les contrats et les engagements d'apprr:n-
tissage;

8° de contrôler l'activité des secrétaires d'apprentis-
sage;

9° de formuler à l'Exécutif son avis sur tout avant-
projet de décret Oll d'arrêté réglementaire concernant hl

formation permanente;

10° de surveilkr, le déroulement de l'apprentissage en
entreprise.

Art. 21

L'Institut peut, dans le cadre de ses missions, prendre
toute initiative susceptible de favoriser le dévéloppement
Oll l'amélioration de la formation permanente. Il peut,

notamment, conclure des accords de coopération avec les
autres secteurs de la formation.

Art. 22

Les Centres ont pour missions:

1° de promouvoir, avec le concours de l'Institut,
l'apprentissage, la formation de chef d'entreprise, la for-
mation prolongée, la reconvcrsion et le perfectionnement
pédagogique;

2° d'organiser, à titre exclusif, les cours, l'évaluation
continue et les examens dans le cadre de l'apprentissage
et de la formation de chef d'entreprise, ainsi que d'organi-
ser le stage lié à la formation de chef d'entreprise;

3° d'assurer la guidance pédagogique des apprentis
inscrits aux cours;

4° d'élaborer les programmes et d'organiser les activi-
tés de la formation prolongée et de la reconversion;

5° de délivrer
articles 4 et 7.

les certificats et diplômes visés aux

Art. 23

Les Centres peuvent, dans le cadre de leurs missions,
prendre toute initiative susceptihle de favoriser le dévelop-
pement ou ('amélioration de la formation prolongée, de

la reconversion ou du stage lié à la formation de chef

d'entreprise.

Art. 24

Les Centres peuvent confier la réalisation d'activités
de formation prolongée aux fédérations professionnelles
et interprofessionnelles.

Art. 2S

Les commissions professionnelles communautaires ont
pour mission de formuler des avis ou de faire des proposi-

tions à l'Institut sur les problèmes liés à une profession
ou à un groupe de professions ou sur les problèmes
spécifiques de la formation permanente.

Art. 26

Les secrétaires d'apprentissage ont pour missions:

1° d'œuvrer à la conclusion des contrats d'apprentis-
sage cn servant d'intermédiaire entre le chef d'entreprise

et l'apprenti ou son représentant légal, en veillant particu-
lièrement aux problèmes d'orientation professionnelle, en
assurant la promotion de l'apprentissage dans leur secteur

et en recherchant les entreprises aptes à donner une forma-
tion adéquate et les activités professionnelles nouvelles
susceptibles de bire l'objet d'un apprentissage;

2u d'assurer le contrôle administratif des contrats

conclus par leur intermédiaire et les engagements d'ap-
prentissage contrôlé; d'assurer le contrôle régulier de

l'exécution des contrats d'apprentissage en veillant parti-
culièrement au respect des obligations contractuelles de
l'employeur;

3° d'assumer la guidance morale et sociale des
apprentis;

4° de jouer le rôle de médiateur dans les litiges entre
maître et apprenti;

SO d'assister aux travaux de la commission d'appren-

tIssage.

Art. 27

Les commissions d'appremissage ont pour missions:

1° d'évaluer lcs problèmes de guidance que connais-
sLnt lr:s secrétaires d'apprentissage de leur ressort, et de
proposer des solutions;

2° de concilier les litiges entre les parties contractantes
qui n'auraient pu êrre résolus par les secréraires d'appren-

tissage;

]0 d'émettre des avis et d'introduire des propositions
auprès du Conseil d'administration de l'Institut au sujet

de l'amélioration de l'apprenrissage, de la manière dom
les secrétaires d'apprentissage eXl:cutcnt leur tâche, des
retraits de l'agrément des contrats d'apprentissage;

4° de proposer à l'Exécutif, le cas échéant, le retrait
d'agrément d'un secrétaire d'apprentissage après avoir
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entend u

détaillé.
l'intéressé et après avoir établi un rapport

CHAPITRE m

L'Institut de formation permanente pour les Classes
moyennes et les petÎtes et moyennes entreprises

St:ction prt:mière

Le Conseil d'administration

Arr.28

L'Institut est administré par un Conseil d'administra-
tion qUI est composé comme suit:

ln un président;

2° un vice-président;

3° huit membres représentam des professions répon-
dant aux conditions fixées par ou en vertu de l'article 6
des lois relatives à l'organisation des Classes moyennes
coordonnées le 28 mai 1979;

4° huit membres représentant les différentes fédéra-
tions interprofessionnelles répondant aux conditions
fixées par ou en vertu de l'article 7 des lois relatives à
l'organisation des Classes moyennes coordonnées le
28 mai 1979;

5" quatre membres représentant les Centres.

Art. 29

L'Exéeutif nomme les membres du Conseil d'adminis-
cracion sur dt:s listes doubles de candidats présentées par
les fédérations professionnelles et les fédérations interpro~
fessionnelles, ainsi que les Centres.

Art. 30

L'Exémtif nomme le président et le vice-président du
Conseil d'administration, sur proposition unanime de ses
membres. A défaut d'unanimité, l'Exécutif nomme le
président et le vice-président d'initiative.

Art. 31

Le président, le vice-président et les membres sont
nommés pour une durée de quatre années. Ils doivent être
d'expression française.

Tout membre qui perd la qualité en laquelle iJ
désigné est considéré comme démissionnaire.

a étl~

Tout membre qui cesse de faire partie du Conseil

d'administration est remplacé dans les trois mois qui
suivent. Dans ce cas, le nouveau membre achève le mandat
de son prédécesseur.
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Section Il

Attributions du Conseil d'administration

Art. 32

Sans préjudice des dispositions de la loi du 16 mars
19S4 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt
puhlic, le Conseil d'administration dispose de tous les

pouvoirs nécessaires à l'administration de l'Institut.

Art. 33

L'Exécutif soumet;\ l'avis du Conseil d'administration
tout avant-projet de décret ou J'arrêté réglementaire
concernant la formation permanente pour les Classes
moyennes et les petites et moyennes entreprises.

Le Conseil d'administration rend son avis Jans un
délai de 4S jours calendrier à dater Ju jour de l'envoi d<:
la demande. A défaut J'avis rendu dans ces délais, ['avis

est réputé donné.

Art. 34

Le Conseil d'administration fixe son règlement d'ordre
mtérieur qui prévoit notamment:

1" les règles concernant
d'administration;

la convocation du Conseil

2° les règles relatives à la présidence du Conseil d'ad-
ministration, en cas d'ahsence ou d'empêcbement du pré-
sident et du vice-président;

3° la détermination des act<:s de gestion journalière;

4° les conditions dans lesquelles le Conseil d'adminis-
tration sollicite l'avis et la collaboration des commissions
professionnel1es;

5° les modalités
l'article 33 est rendu.

l'avis aviséselon lesquelles

Ce règlement d'ordre int~rieur doit être ratifié par
l'Exécutif; il ne peut être moJifié qu'en respectant la
même procédure.

Art. 35

Lors de sa constitution, le Conseil d'administration
désigne, parmi les membres du personnel de l'Institut, la

personne chargée du secrétariat du conseil ainsi que son
suppléant. Il peut en tout temps procéder à son remplace-

ment.

Art. 36

L'Exécutif fixe le montant des indemnités et des jetons
d<:présence à allouer au président, au vice-présidenr et aux
memhres du Conseil d'administration. Ces indemnités et
jetons de présence sont à charge de l'Institut.



Art. 37

L'Exécutif désigne un commissaire et un commissaire
suppléant en vue d'exercer les compétences définies par

la loi du 16 mars 1954.

Section rn

La gestion journalière

Arr.38

L'Exécutif nomme, sur proposition du ministre qlH a
la Formation permanente des Classes moyennes dans ses
attributions, l'administrateur général de l'Institut.

Art. 39

L'administrateur général de l'Institur exécute les déci-
sions du Conseil d'administration; il donne à ce dernier
toutes informations et soumet routes propositions utiles
au fonctionnement de l'Institut.

Il assiste aux réunions

avec voix consultative.

du Conseil d'administration

Il dirige le personnel et assure, sous le contrÔle du
Conseil d'administration, le fonctionnement de l'Institut.

Il exerce les pouvoirs de gestion journalière définis par

le règlement d'ordre intérieur.

Le Conseil d'administration peut lui déléguer d'autres
pouvoirs déterminés.

Pour faciliter l'expédition des affaires, le Conseil d'ad-
minisrration peut, dans les limites et conditions qu'il
détermine, autoriser l'administrateur général à déléguer

une partie des pouvoirs qui Jui som conférés, ainsi que la
signarure de certaines pièces et correspondances.

An. 40

Dans les limircs de la gestion journalière, l'administra-
teur général représente l'Institut dans les actes judiciaires

et extrajudiciaires et agit valahlement en son nom et
pour son compte, sans avoir à justifier d'une décision du

Conseil d'administration.

Il peut cependant, avec l'accord du Conseil d'adminis-
tration, déléguer à un ou pJusieurs memhres du personnel
son pouvoir de représenter l'Institut devanr les juridicrions
judiciaires et administratives.

Art. 4]

En cas d'empl:chement de l'administrateur généra!, le
membre du personnel de l'Institut d'un grade immédiate-
ment inférieur ou, à défaut, un membre du personnel
titulaire du grade le plus i:levi: sera désigné par le Conseil
d'administration pour exercer ses fonctions.

Section IV

Le personnel

Arr. 42

Sur proposition du Conseil d'administration, J'Exi:çu-
tif fixe le cadre er le statut du personnel définitif et
temporaire de l'Institut.

L'Institur peur recourir à du personnel contractue1.

Les agents définitifs de l'ASBL "Institut francophone
de formation permanente des Classes moyennes» sont
transférés à l'Institut dans leur grade ou un grade équiva-
lent et en leur qualité. L'Exécutif détermine les modalités

de cc transfert.

Section V

Le financement et le budget de l'Institut

Art. 43

L'Institut bénéficie de subventions pour l'exercice des
missions définies ci-dessus, dans les limites des crédits
inscrits à cette fin au budget de la Communauté française.

Il peut recevoir des legs et des donations et percevoir

toutes autres recettes. Il peut contracter des emprunts
exclusivement pour financer les dépenses en capita1.

Art. 44

Le budget de 1'Institut est communiqué au Conseil de
la Communauré française en annexe au projet de hudget

de la Communauté française.

Art.4S

Les subventions inscrites au budget sont mises à dispo-
sition de l'Institut en quatre tranches trimestrielles d'un
momant égal, à payer à l'Instirut au plus tard le vingtième
jour de chaque trimestre.

Art. 46

Les Centres béndiclent de subventions pour l'exercice
des missions définies ci-dessus, dans les limites des crédits
inscrits :.'t eetre fin au budget de l'Institut. Lorsqu'ils
confient, conformément :.'tl'arric1e 24, la réalisation d'acti-

vités de formation prolongée aux fédérations profession-
nelles et inrerprofessionnelles, les Centres subventionnenr
eux-mêmes ces fédérations.

L'octroi et J'emploi de subventions destinées aux Cen-
tres sont soumis au conrrÔle de l'Institut. L'ocrroi des
subvenrions aux Centres doit être subordonné à 1'adop-
tion par l'association d'un plan comptable dont les moda-
lités sont fixées par J'Exécurif, sur proposition de l'Ins-
titut.
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Art. 47

Les secrétaires d'apprentissage hénéficient de suhven-

tions pour les missions qu'ils accomplissent, dans les
limites Jçs crédits inscrits à cette fin au budget de l'Insti-

tur.

Art. 4R

Les commissions d'apprentissage bénéficient de sub-

ventions pour les missions qu'elles accomplissent, ct cc

dans les limites inscrites à cette fin au budget de l'Institut.

Art. 49

L'Institut peut acquérir des parts dans des sOCJétés
d'économie mixte ou dans des sociétés de droit privé

œuvrant dans le secteur de la formation permanente pour
les Classes moyennes et les petites ct moyennes

entreprises.

CHAPITRE IV

Dispositions finales

Art. sa

L'arrêté royal du 4 octohre 1976 rdatif à la formation
permanente dans les Classes moyennes est abrogé.

Art. 51

Le présent décret entre en vigueur le ...

Fait à Bruxel1es, le 14 janvier 1991.

Par l'Exécutif de la Communauté française,

Le ministre de l'Enseignement,

de la Formation, du Sport, du Tourisme,

et des Relations internationales
de la Communauté française,

J.-P. GRAfE.
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AVIS DU CONSEIL D' ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, section de législarion, neu-
vième chambre, saisi par le ministre de l'Enseignemenr et
de la Formation, du Sport, du T aurisme et des Relations
internationales pour la Communauté française, le 18 jan-
vier 1991, d'une demande d'avis smr un projet de décret
«relatif à la formation permanente pour \cs classes

moyennes et les petites et moyennes enrreprises", a donné
le 20 février 1991 l'avis suivanr:

OBSERVATIONS GENERALES

1. Suivant l'exposé des motifs, la motivation du décret

en projet est double:

« D'une part, la communautarisation de la formation
professionnelle (arricle 4, 16u, de la loi spéciale du 8 août
1980) a rendu dépassées les structures de la formation

permanente des classes moyennes déterminées par J'arrêté
royal du 4 octobre 1976. Il en va ainsi particulièrement

du Comité national de coordination et de concertation de
la formation permanente des classes moyennes prévu par
les articles 18 à 27 de l'arrêté royal de 1976. Les structures
de la formation permanente des classes moyennes
devaient êrre adaptées à la réforme de l'Etat.

D'autre part, le Conseil d'Etat, dans son avis donné
le 28 avril 1987 (L. 17.899/2) (1), a estimé souhaitable
qu'un décret donne, pour la Communauté française, une
base stable à la formation permanente des Classes moyen-
nes et notamment à son régime de subvention. La stabilité

n'est en effet pas assurée en l'absence d'un décret, car ledit
régime de subvention, lié aux disposÎtions budgétaires, est

soumis au principe de l'annualité et pourrait être remis
en cause à chaque nouvel exercice, selon le Conseil d'Etat.

C'est également pour tenir compte de l'avis du Conseil
d'Etat du 28 avril 1987 que l'Institut de formation perma-
nente des classes moyennes prend la forme d'un organisme
paracommunautaire. Le Conseil d'Etat faisait en effet
remarquer que «la mission que l'Institut de formation
permanente des classes moyennes est appelé à exerœr est

une mission de service public. Elle devrait être assurée
par une institution présentant ce même caractère. »

2. Le Conseil d'Etat constatait, en outre, que le projet
de décret conférait à l'Institut de formation permanente
des classes moyennes « des pouvoirs très étendus et, plus
particulièrement, des pouvoirs réglementaires, que l'arrêté
(arrêté royal du 4 octobre 1976) conférait au ministre des
Classes moyennes ». «Ce qui est ainsi délégué, ajoutait le
Conseil d'Etat, c'est, pour une bonne part, le pouvoir de
prendre des mesures nécessaires à l'exécution du décret ",

et de wndure: "Il n'est pas admissible que le décret
attribue ainsi à un organisme dépourvu de responsabilité
politique le pouvoir de faire «les règlements et arrêtés

nécessaires pour l'exécution des décrets" que l'article 20

(1) Avis sur un projet de décret« relatif à la formation
permanente dans les classes moyennes".

de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnel-
les, qui est calqué sur ['article 67 de la Constitution,

attribue à l'Exécutif".

3. La formation permanente dans les Classes moyen-

nes est actuellement organisée par l'arrêté royal du 4 oc~
tobre 1976 que l'article 50 du projet de décret va abroger.
Si le contenu de la formation permanente s'inspire large-

ment de celui qui avait été établi par l'arrêté royal du
4 octObre 1976, l'organisation de cette formation est sensi-
blement différente.

La formation permanente comprend l'apprentissage,
la formation de chef d'entreprise, la formation prolongée
(qui comprend le perfectionnement et le recyclage), la

reconversion et le perfectionnement pédagogique. Le pro-
jet de décret confie cette formation à l'Institut de Forma~

tion permanente pour les Classes moyennes et les petites
et moyennes entreprises, aux centres de formatÎon perma-
nente, aux commissions professionnelles, aux secrétaires
d'apprentissage et aux commissions d'apprentissage.

4. Comme l'avis du Conseil d'Etat le suggérait(1),

l'Institut de Formation permanente pour les Classes
moyennes er les petites et moyennes entreprises est soumis

aux dispositions de la loi du 16 mars 1954 relative au
contrôle de certains organismes d'intérêt public et classé
parmi les organismes de la catégorie B (article 15 du
projet). L'article 13, § 3, de la loi spéciale de réformes

institutionnelles, Sur lequel le Conseil d'Erar fondait son
argumentation, a, entre-temps été abrogé par l'article 16,

4°, de la loi spéciale du 8 aoûr 1988. Parallèlement,
l'article 9 nouveau de la loi spéciale du 8 aoùt 1980
laisse davantage d'autonomie aux Communautés et aux
Régions dans la gestion de leurs moyens d'action en

leur permettant de «créer des services décentralisés, des
établissements ct des entreprises, ou prendre des participa-

tions en capita}". Enfin, suivant l'article 96 de la loi
spéciale, les dispositions de la loi du 16 mars 1954 n'ont

plus qu'un caractère transitoire puisqu'elles «restent
applicables aux organismes d'intérêt public qui dépendent

de la Communauté ou de la Région aussi longtemps
qu'elles ne sont pas modifiées par la Communauté ou la
Région concernée. »

Le Conseil de la Communauté française n'est donc
plus tenu, comme il l'était avant la réforme de 1988, de

soumettre les organismes qu'il crée aux techniques de

contrôle financÎer, budgétaire et adminisrratif existant au
niveau national pour les organismes d'intérêt public. Le

(1) «La mission que j'Institut de Formation perma-

nente des Classes moyennes est, selon le projet, appelé à
exercer est une mission de service public. Elle devrait être
assurée par une institution présentant ce même caractère.
Conformément aux dispositions de l'article 13, § 3, de la
loi spéciale du 8 août 1980, cette institution devrait être
soumise aux dispositions de la loi du 16 mars 1954 relative
au contrôle de certains organismes d'intérêt public."

21



législateur spécial de 1988 lui permet, au contraire, de les

soumettre à des règles distinctes de r.:ontrôle.

Ceci étant précisé, il n'y a aucune objection à ce que
la loi du 16 mars 1954 continue à servir de modèle au
mécanisme de contrÔle que la Communauté estime devoir
mettre en place.

5. Etant donné le contenu de l'article 42, alinéas 2 et
3, du décret en projet, celui-ci devrait recueillir l'accord

du ministre national de la Fonction publique. C'esr sous
réserve de cet accord que le présent avis est émis, en
raison de l'urgence invoquée par le ministre.

OBSERVATIONS PARTICULIERES

Article 2

La disposirion serait mieux rédigée comme suit:

,{L'apprentissage comprend une formation pratique
dans l'entreprise ainsi que des cours de formation générale
et professionnelle.

JI fait l'objet d'un contrat d'apprenrissage.»

Article 3

Mieux vaudrait écrire:

«Le contrat d'apprentissage est un contrat par lequel

un chef d'entreprise s'engage à donner ou à faire donner

à un apprenti une formation, générale et technique, prépa-
ratoire à la formation de chef d'entreprise et par lequel

un apprenti s'engage à s'inirier (la suite comme au
projet). »

Article 4

1. L'alinéa 1er serait mieux rédigé comme suit:

«L'apprentissage fait l'obiet d'une évaluation continue

et d'un examen."

La même observation

l'alinéa ln de l'article 7.

vaut mutatis mutandis pour

2. Il est proposé de rédiger l'alinéa 2 de la manière
suivante:

«Les candidats qu'ont satisfait à l'examen obriennent

un certificat délivré au nom de l'Exécutif par les Centres
visés à l'article 16."

Article .5

1. La phrase introductive devrait être rédigée comme
suit:

«l'Exécutif détermine,
l'article 15."

après avis de l'Institut visé à

La même observation vaut pour l'article 8.

2. Les modalités rdatives au contrat d'apprentissage,
visées au 3°, ne pourront bien entendu pas empiéter sur
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le droit des relations du travail, qui reste de la compétence
du législateur narional.

On pourrait ajouter, dans un but de lisibilité de la

disposition: «cet engagement dispensant de la conclusion

d'un contrat d'apprentissage".

3. Au même 3°, il faut écrire
non «puissance parentale".

"autorité parentale» et

4. Au 4°, il faut remplacer le mot" agréation» par le
mot «agrément».

La mèmc observation vaut pour l'article 17.

Article 8

Le 4° vise le «stage en entreprise» qui n'est pas men-
tionné parmi les éléments de la formation de chef d'en-
treprise, tels qu'ils figurent à l'article 6 du projet, à moins

qu'il ne s'agisse d'une modalité de la formarion pratique,
auquel cas l'article 6 devrait être plus eXplicite.

La même
['arricle 23.

observation vaut pour l'article 22, 2°, et

Article 10

1. A l'alinéa 1er, mieux vaudrait écrire: «... dans les

domaines technique, économique, social et humain".

2. L'alinéa 2 serait mieux rédigé comme suit:

"Le programme de perfectionnement comprend des

conférences, des journées d'études, des séminaires, des

colloques oU des congrès.»

Article Il

L'alinéa 2 devrait être rédigé sur le modèle du
proposé pour l'alinéa 2 de l'article 10.

texte

Article 12

Mieux vaudrait écrire:

«L'Exécutif règle l'organisation de la formation pro-
longée. Il peut, dans les cas qu'il détermine, prévoir la

délivrance de cerrificars."

Arricle 13

Mieux vaudrait écrire:

"L'Exécutif règle l'organisation des activités de
reconversion et fixe les conditions d'admission des candi-
dats. »

Article 14

La rédaction suivante est proposée:

«L'Exécutif règle
pédagogique.

l'organisation du perfectionnement



Le programme du perfectionnement pédagogique
t:omprend des conférences, des cycles de formation ou

d'autres activités capables d'améliorer la valeur pédago-
gIque. »

Article 15

Dans la deuxième phrase de l'alinéa 2, les mots «en
tant que tel» sont superflus et doivent être omis.

Article 16

Les Centres de formation permanente sont constitués
sous la forme d'associations sans but lucratif.

La disposition en projet ne respecte pas, sur deux
points, les principes inscrits dans la loi du 27 juin 1921

accordant la personnalité civile aux associations sans but
lucratif et aux établissements d'utilité publique:

- d'une parr, cI]e détermine
pour être membre du centre;

les conditions reqUIses

- d'autre part, les statuts des centres devront répon-
dre aux conditions fixées par j'Exécutif.

Sous ces deux aspects, l'article doit être revu.

Article 18

La deuxième phrase de l'alinéa p:Tserait mieux rédigée
de la manière suivante:

«II détermine leur statut, les conditions de leur agré-

ment et du retrait de leur agrément, ainsi que le montant
de l'allocation qui leur est octroyée."

Article 19

1. A J'inverse de ce que prévoit l'article 17, l'article 19
ne réserve pas à ]'Exécutif]e soin de déterminer les condi-

tions d'agrément.

2. Dans]a deuxième phrase de ]'alinéa 1er, mieux vaut
écrire, comme à l'article 17, «Leurs membres sont d'ex-
pression française.»

Article 20

En relation avec le 3°, on peut St: demander si la
reconversion, qui ne fait pas l'objet de cours selon

l'arricle 13, ne devrait pas plutôt êrre visée au 5°.

Article 21

La rédaction suivante est proposée:

«L'Institut prend toute initiative de nature à dévelop-
per ou à améliorer ]a formation permanente. Il peut ....
(]a suite comme au projet)."

Article 22

fait double emploi avec ]'article 20, 1°,1. Le 1°, qui
peut être omis.

2. Au 2'\ les mots «à titre exclusif» n'empêcheront
pas l'organisation d'autres cours. Ceux-ci ne bénéficieront

tout simplement pas des avantages du décret en projet.

3. Le 5" serait mieux tédigé de la manière suivante:

«5° de délivrer les attestations, certificats et diplômes
visés aux articles 4, 7 et 12.

"

Article 23

Mieux vaudrait

"
susceptible ".

écrire ,( de au lieu denature"

Article 25

Le mot «communautaires" doit être omis.

Article 26

1. Au 2", le mot" contrôlé", qui ne correspond plus
à aucune définition contenue dans le décret, devrait être
supprimé.

2. Le 4" serait mieux rédigé de la manière suivante:

,,4° de remplir un rôle de médiateur dans

entre le chef d'entreprise et t'apprenti; ».

les litiges

Article 27

Au 4°, les mots" le cas échéant" doivent être omis.

Article 28

Le 3° serait mieux rédigé comme suit:

"y' huit membres représentant les fédérations profes-
sionnelles qui répondent aux conditions fixées par

l'arricle 6 des lois relatives ..., coordonnées le 28 mai 1979,
ou en vertu de cerre disposition;».

De même, ]e 4° devrait être rédigé comme suit:

«4" huit" memhres représentant les fédérations inter-
professionnelles qui répondent aux conditions fixées par

l'article 7 des lois relatives ...,coordonnées le 2R mai 1979,
ou en vertu de cette disposition;".

Artide 29

La rédaction suivante est proposée:

"Les membres du Conseil d'administration sont nom-
més par ]'Exécutif sur des listes comprenant chacune deux
candidats er présentées respectivement par ks fédérations
professionnelles et par les centres. »

23



Article 31

L'alinéa 2 slTait mieux rédigé comme suit:

"Tout membre qui perd la qualité en laquelle il a été
désigné est réputé démissionnaire. »

Article 32

L'expression
équivoque.

« Sans préjudice des dispositions ...» est

En ce qui concerne la loi du 16 mars
reportera à ]'ohservation générale n° 4.

[954, on se

Il suffirait d'écrire:

« Le Conseil d'adminisrration dispose de tOllS !es pou-

voirs nécessaires à ['administration de l'Institut."

Arricle 33

L'alinéa 2 serait mieux rédigé comme suit:

« Le Conseil d'administration donne son avis dans les
quarante-cinq jours de l'envoi de la demande. A défaur,

il est passé outre.
"

Article 34

1. La rédaction suivante est proposée pour la phrase

introductive:

«Le Conseil d'administration arrête, sous ]'approba~

tion de ]'Exécutif, son règlement d'ordre intérieur, qui
prévoit notamment: ».

Si ]a suggestion était suivie, ]'alinéa 2 devrait être omis.

2. Au 5°, le mot «rendu» devrait être remplacé par
« donné ».

Article 40

La représentation en justice ne constitue pas un acte
de gestion journalière. Elle devrait normalement apparte-
nir au Conseil d'adminisrration.

Article 45

Mieux vaudrait écrire:
Communauté» .

«... inscrites au budget de la

Article 46

Mieux vaudrait rédiger ]a

l'alinéa 2 de la manière suivante:
deuxième phrase de

« L'octroi des suhventions est subordonné à l'app]ica-
tion par les centres d/un plan comptable dont les moda]i-
tés sont fixées par l'Exécutif, sur la proposition de ]'Insti-
tut.»
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Article 4S

Les mots « et ce» doivent être omis.

Article 50

1]convient de mentionner les modifications que l'arrêté

royal du 4 octohre 1976 a subies en ce qui concerne la

Communauté française.

On écrira dès ]ors:

«L'arrêté royal du 4 octobre 1976 relatif à la formation
permanente dans ks Classes moyennes, modifié en cc qui

concerne la Communauré française par les arrêtés de

l'Exécutif du 26 octobre 1982, du 26 mars 1986, du
24 septembre 1987 et du 29 octobre 1990, est abrogé."

Article 51

L'Exécutif de la Communauté française a décidé, cn sa
séance du 14 janvier 1991, de supprimer cette disposition.
ElJe pourrait être remplacée, dans l'état actuel du système

de contrôle que le projet or!!;anise, par un nouvel article
rédigé comme suit:

«A l'article Fr, H, de la loi du 16 mars 1954 relative

au contrôle de certains organismes d'intérêt public, les

mots « Institut de formation permanente pour les Classes
moyennes et les petites et moyennes entreprises» sont
insérés à leur place dans l'ordre alphabérique.»

OBSERVATIONS FINALES

1. Les sections, comme les chapitres, se numérorent
en chiffres cardinaux romains, sauf les premiers d'entre
eux, qui s'écrivent «Chapitre premier et « Section pre-
mière».

2. Dans l'intitulé des secrions, mieux vaudrait écrire,
conformément à l'usage, « De l'apprentissage», «De la
formation de chef d'entreprise », etc., plutôt que {(

L'ap-
prentissage », «La formation ..."

La chambre était composéL dL:

M. P. T APTE, président;

MM. R. ANDF.RSEN, M. LEROY, conseillers d'Etat;

MM. F. RIGAUX, F.
de législation;

DELPEREE, assesseurs de la section

Mme R. DEROY, greffier.

Le rapport a été présenté par M. J. VANHAEVER-
BEEK, auditeur adjoint. La note du hureau de coordina-

tion a été rédigée et exposée par M. S. SAINT-VITELJX,
référendaire adjoint.

Le Greffier,

R. LEROY.

Le Président,

P. TA PIF..



AVIS DU CONSEIL D'ETAT(1)

SUR UN

(AVIS DONNE LE 28 AVRIL 1987

AVANT-PROJET ELABORE PRECEDEMMENT)

Le CONSEIL TYFT AT, section de législation,

deuxième chambre, saisi par le ministre de la Sante, dl;:
l'Enseignemenr er des Classes moyennes pour la Commu-
nauté française, le 25 février 1987, d'une demande J'avis
sur un proj!.:t de décrLt" rdatif à la formation permanente

dans les Classes moyennes", a donné le 28 avril 1987

l'avis ..uivant:

1. Actuellement, ]a formation permanente dans les
Classes moyennes est organisée par un arrêré royal, celui
du4 ocrohrel976, dont la seule hase légale est, scion son
préambule, l'article 29 de la Constitution (2) ce qui a

suscité la remarque suivante dç la part dç la sectiotl de
législation du Conseil d'hat:

« La réglementation cn la matière ayant été conçue dès

l'origine comme un régime de subvenrion, il esr admis
que le Roi a le pouvoir d'organiser la formation ct le

perfectionnement professionnels des classes moyennes des
lors que le budget prévoit les crédits nécessaires il cet
effet.

Tl convienr d'observer ... qu'un tel régime de subven-
tion, étanr lié aux dispositlOns budgétaires, cst également

tenu par le principe de l'annualité, de sorte que cr: rt:gime
n'offre pas \cs mêmes garanties de stabilité que celui qui
est établi par ou en vertu d'undoi." (Pasin. 1976, p. 2151).

Il est donc souhaitahk qu'un décret donne, pour la
Communauté française, une base stable à la Formation
permanente dans les Classes moyennes.

II. L'organisation prévue par !e projet de décret s'in-
spire largement de ceBe qui avait eté établie par l'arrêté
royal du 4 octobre 1976. Le projet de décret confie la ]-<'or-

mation permanente des Classes moyennes à des organismes
similaires à ceux prévlIs par l'arrêté royal et portant des
dénominations analogues: Comite de coordination et de
concertation de la formation permanente des Classes
moyennes, Institut de formation permanente des Classes
moyennes et Centres de formation permanente (comparer
article 19 du projet et article 17 de l'arrêté royal).

Il y a cependant des différences notables entre j'organi-
sation prévue par le projet et eelk qui avait été établie
par l'arrêté royal. Le Comité national de coordination et

de concertation devait avoir la personnaJiré civile
(article 19 de l'arrêté), ce qui ne sera pas le cas du Comité

(1) Avis cité dans l'Exposé des motifs du présem
projet de décret.

(2) L'article 29 était aussi la seule hase légale de l'ar-
rêté royal du 13 avril 1959 rdatif a la formation cr au
perfectionnement professionnels dans les métiers et négo-
ces, qui a été remplacé et abrogé par l'arrêté royal du
4 octobre 1976.

communautaire de coordination et de concertation (voir
arricles 21 et 22 du projet). L'InstitUt de formation perma-

nente des CJasses moyennes conserve le même statut
(association sans but lucratif) que les deux institUts prévus
par l'arrêté royaJ du 4 oetohre 1976 mais voit ses attrihu-

tions considérablemenr élargies.

III. Le nouvel institut doit hériter, à peu de choses
près, de routes les attribUtions dévolues par l'arrêté royal

aux deux instituts qu'il créait (comparer artide 25 du
projet et arricle 30, § 1er, de l'arrêté royal). Mais le projet

lui confère en outre des pouvoirs très étendus et, plus
particulièrement, des pouvoirs réglementaires, que l'arrêté
conférait au ministre des Classes moyennes.

L'Institut détermine notamment;

1" les professions qui peuvenr faire l'objet d'un
apprentISsage et d'une formation de chef d'entreprise
(article 2, § 2, 1", alinéa 3, du projet; articlel<:r, § 2, 1",

de J'arrêté);

2" la durée de l'apprentissage (article 4, alinéa 2, du
projet; article 3, alinéa 2, de J'arrêté);

3° les conditions d'agrément et de retrait d'agrément
des conrrats d'apprentissage (projet, article 9; arrêté,
article 7);

4° la durée de la formation de chef d'entreprise (pro-
jet: article 10, alinéa 4; arrl~té, arricle 8, alinéa 4);

5° les modalités parriculieres éventuelles de la forma-
tion pratique (projet: article Il, arrêté, article 9);

de chef6° les conditions d'admission à la formation
d'entn.:prise (projet, article 12; arrêté, article 10);

7° la composition, le mode de désignation des mem-
hres et les modalités de fonctIonnement des commissions
appelées à siéger aux epreuves organist'Cs à !a fin de
l'apprentissage ou de b formation de chef d'entreprise
(projet, article 15, § 2; arrêré, article 13, § 2);

W' les conditions requises pour être dispensé dl' certai-
nes épreuves (projet. article 15, § let, alinéa 2) arrêté,
article n, § 1er, alméa 2);

9" l'organisation des examens (projet, article 15, § 1er,

alinéa 3; arrêté, article 13, ~ 1er, alinéa .)).

Ce qui est ainsi déJégué, c'est, pour line bonne part,
le pouvoir de prendre des mesures nécessaires 3. l'exécu-
tion du décret. Par exemple: le décret resterait sans appli-
cation si l'Institut s'abstenait de déterminer les professions
qui peuvent faire l'objet d'un apprentissage ou d'une

formation de chef d'entreprise (article 2, § 2, 1'\ alinéa 3).
Aurre exemple: la définnion du comrat d'apprentissage
donnée par j'article 4, 91n, implique qu'il y a des chefs
d'entreprise agréés pour accueillir des apprentis. Or, c'est
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['Institut qui fixe les conditions d'octroi (et de rerrair) de

l'agrément (article 9 du projet). Les dispositions du décret
en projer relatives au contrat d'apprentissage (articles 5 à
8) resteraient donc lettre morte si l'Institut omettait Je

fixer les conditions d'agrément.

Il n'est pas admissible que le décret attribue ainsi à un
organisme dépourvu de responsabilité politique le pouvoir

de faire« les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécu-
tion des décrets» que l'article 20 de la loi spéciale Ju
8 août 1980 de réformes institutionnelles, qui est calqul:
sur l'article 67 de la Constitution, attribue à l'Exécutif.
Cette critique qui se justifierait déjà s'il s'agissait d'un

établissement ou d'une entreprise instituée par le décret
conformément aux dispositions de l'article 13, § 3, de la
loi spéciale du 8 août 1980, vaut a fortiori dans le cas
présenr, oÙ cet organisme revêtirait la forme d'une asso-

ciation de droit privé.

Au surplus, il y a lieu de relever que le projer ne dit
même pas qui exercerait ce pouvoir réglementaire au
nom de l'Institut: l'assemblée générale de l'association, le
Conseil d'administration, le président? La loi du
27 juin 1921 accordant la personnalité civile aux associa-
tions sans hut lucratif et aux établissements d'utilité publi-
que ne donne évidemment pas de réponse à cette question.

On ne peut aJmettre qu'un tel problème soit réglé par les
statuts de J'association, même en tenant compte de ce que
ces statuts doivent être approuvés par l'Exécutif (voir
article 32 du projet).

IV. Selon l'article 24 du projet,

« L'Institut doit être constitué sous la forme d'une

association sans but lucratif, conformémenr aux disposi-
tions de la loi du 27 juin 1921.»

L'Institut dispose d'un monopole pour la formation
permanente des Classes moyennes: J'Exécutif peut agréer

un institut et ne peut en agréer qu'un (article 19, 2U du
projet).

Le projet impose à ['Institut de soumettre ses statuts
à l'approhation de l'Exécutif (article 32), ce que la loi du
27 juin 1921 ne prévoit pas pour les associations sans but
lucratif, mais seulement pour les établissemenrs d'utilité
publique (voir article 30).

En outre, le projet règle lui-même un certain nomhre
de problèmes qui, normalemenr, devraient être réglés par
les statuts, autrement dit, par Je seul accord des associés:

1° les conditions requises pour être membre de l'asso-
ciaiton (article 26);

2° la compositIon du Conseil J'administration
(article 27, § 1er et § 3);

3U la durée du mandat des administrateurs (article 27,
§ 2).

Enfin, le projet de décret crée deux fonctions de direc-
tion au service de l'Institut, celle d'administratur général
et celle d'inspecteur général, réserve à l'Exécutif le pouvoir

de nommer à ces deux fonctions et attribue aussi à l'Exé-
cutif le pouvoir de fixer le cadre et les barèmes de traite-
ment des membres Ju personnel (arricle 30).

Les dispositions qui viennent d'être rappelées s'expo-
sent à critique sur deux points: d'une pan, elles ne respec-
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tent pas les principes mêmes inscrits dans la loi du
27 juin 1921, qui veulent qu'une association ne soit pas
créée de manière unilatérale par l'autorité publique mais
procède d'une volonté lihre des associés qui fixent par
exemple l'objet social de celle-ci et qui en précisent les
statuts; d'autre part, les mêmes dispositions contribuent
à organiser un type particulier d'association sans but
lucratif soumise à un contrÔle spécifique de l'Exécutif,
alors qu'il n'appartient pas aux Communautés de modi-
fier sur ce point les dispositions organiques de la loi du
27 juin 1921.

V. La mission que l'Institut de formation permanente
des Classes moyennes est, scion le projet, appelé à exercer
est une mission de service public. Elle devrait être assurée
par une institution présentant ce même caractère. Confor-

mément aux dispositions de l'article 13, § 3, de la loi
spéciale du 8 août 1980, cette institutÎon devrair être sou-
mise aux dispositions de la loi du 16 mars 1954 relative
au contrôle de certains organismes d'intérêt public (1). Or
le projet de décret ne prévoit pas que l'Institut tombe

sous l'application de cette loi et organise un régime de
conrrôle qui est nettement en deça de celui qui est organisé
par la loi précitée. Notamment, le projet prévoit que deux

délégués de l'Exécutif assisrent aux réunions du Conseil

d'administration avec voix consultative, mais ne déter~
mine pas leurs pouvoirs, laissant à l'Exécutif le soin de le
faire (article 28), alors que 1a loi du 16 mars 1954 prévoir

la désignation d'un commissaire du Gouvernement et, en
outre, le cas échéant d'ull délégué du ministre des Finances
auprès des organismes des catégories H, C ct D, et déter-

mine de façon précise les pouvoirs des commissaires er
des délégués (articles 9 et 10).

" 'f

Compte tenu des observations qui précèdent, le projet

doit être remanié de façon fondamenrale.

Au surplus, l'auteur du projet s'attachera à vérifier,
de manière précise, si les diverses responsabilités qu'il
compte attribuer aux institutions que le projet créera,

entrent bien dans les compérences de la Communauté au

titre de l'enseignement et des diverses matières culturelles.

La chambre était composée de:

M. J. LIGOT, présidem de chambre;

MM. P. FINCŒUR, L FRANÇOIS, conseillers d'Etat;

MM. CI. DESCHAMPS, F. DELPEREE, assesseurs de la
section de législarion;

Mme M. VAN GERREWEY, greffier.

Le rapport a été
premier auditeur.

présenté par M. A. MERCENIER,

Le Greffier,

M. VAN GERREWEY.

Le Président,

J. LlGOT.

(1) Il y a lieu de rappeler que, selon les observations
faites sub III, cet organisme puhlic ne pourrait pas se voir
attribuer le pouvoir réglementaire que l'Exécutif doit
exercer lui-même.
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